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I — Differentes etapes du mouvement jde reception en Turquie. 
Les.origines du mouvement de reception des codes occidentaux 

en Turquie remontent â la Charte de Gülhane, edictee en 1839 par 
le Sultan Abdülmecit (1). Ce document constitutionnel proclame 
le Tanzimat, ce qui signifie: instauration d'un nouvel ordre jüri 
dique et administratif. Le Sultan promettait par cette declaratioa 
de nouvelles lois conformes aux besoins du pays et restreignait, 
de sa propre volonte, ses prerogatives jusqu'alors illimitees, en 
ouvrant ainsi la voie â la fondation d'un Etat de droit. 

Dans le mouvement de reception qui a dure pres d'un siecle, 
il faut distinguer deux periodes, la premiere allant de la procla-
mation du Tanzimat jusqu'â l'instauration de la Republique, et la 
seconde commençant avec l'avenement de la Republique. 

1. Las caracteristiques de la premiere periode peuvent etro 
resumees en deux points : 

a) D'abord, les codes elabores pendant cette periode par voıe 
de reception se sont limites aux domaines des droits penal, com 

(*) Conference donnee le 12 janvier 1967 â la Faculte de Droit et cins 
Sciences Politiques et Economiques de IStaasbourg-. 

(1) Cf. Hıfzı Veldet Velidedeoğlu : De certains problemes provenant de 
la reception du Code civil suisse en Turquie, Annales de la Faculte de 
Droit d'Istanbul, no. 6, 1956, pp. 99 et sv.; en particulier pp. 102 et sv.; 
dui meme auteur : Les facteurs de la codification dans l'Empire ottonıan, 
Annales de la Faculte de Droit d'Istanbul, t. XI„ nos. 16 -17, 1961, 
pp. 21 et sv.. en particulier pp. 23 et sv. 



418 Dr. HALÛK TANDOĞAN 

mercial et procedural (2). Une, reception dans le domaine du droit 
civil n'a pas pu etre realisee, bien que l'idee de Padoption du CC 
français, excepte la partie concernant le droit de la famille, fût 
soutenue par certains hommes d'Etat. Par contre, on a codifie sous 
le nom de Medjelle, une partie importante de regles du droit civil, 
tirees du droit musulman, Ce Code reglementait en particulier H'S 
transactions et une partie des droits reels, le reste du droit çivi! 
continuait â etre regi par les principas contenus dans les livres de? 
jurisconsultes musulmans et par les decisions des tribunaux re-
ligieux. 

b) Un autre trait saillant caracterisant cette periode est ie 
role preponderant joue par le droit français dans le mouvement de 
reception. En effet, les codes penal, commercial et procedural 
elabores a cette epoque etaient tous calques sur le modele des Cod?s 
français correspondants, seul ie code de commerce maritime s'in-
spirait en plus du droit français, des droits maritimes des autreö 
pays europeens. 

2. Quant a la seconde periode de reception, elle est marquee 
par la laicisation integrale du droit dans tous ses domaines, y com-
pris celui du droit civil, et par la diminution de l'influence exercee 
par le droit français. 

D'ailleurs, dans cette seconde periode un autre mouvement 
commence a se dessiner: c'est 1'elaboration des codes plus ou moins 
originaux, fondes sur la pratique judiciaire turque ainsi que suı 
les donness recentes de la science juridique occidentale, tout en 
etant conformes â la structure sociale de la Turquie. 

II — Mouvement de reception apres l'instauration de la Ee-
publique. 

Je vais m'arreter ici seulement sur la seconde periode et en 
particulier sur le phenomene de la reception du CC suisse en bloc. 
Apres la destitution du Sultanat en 1923 et la constitution d'une 
administration tout â fait laîque en 1924 â la süite de Pabolition 
du Califat et des tribunaux religieux, les codes suivants sont entres 

(2) Cf. Velidedeoğlu, Annales, 1956, no. 6, p. 105. 
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en vigueur dans le domaine du droit civil : 

1. Le Code civil et le Code des obligations de 1926: Ces Codes 
qui remplacent le Medjelle, 1'ancienne loi relative aux biens - fonds 
ainsi que les dispositions religieuses concernant le droit de la. f amille 
et des successions, ont ete etablis sur la base du CC et du OO 
suisses. Je developperai plus tard les problemes engendres par cette 
reception qui represente une revolution dans le domaine du droit 
prive turc. En effet, c'est avec l'adoption du CC suisse que la 
Turquie s'est conıpletement detachee du systeme juridique musui-
man pour entrer dans le systeme romano - germanique (3). 

2. Le Code de commerce de 1926: Les parties 3, 4 et 5 du CO 
suisse qui forment en quelque sorte la partie commerciale de ce 
Code n'ont pas ete adoptees par ie legislateur turc. Un Code de 
commerce independant du CO et prepare d'une façon tout a fait 
eclectique, s'est substitue â l'ancien Code d'inspiration françaiae. 
Le Code de commerce de 1926 contenait des dispositions tirees du 
Reglement Uniforme de La Haye en ce qui concerne les effets d? 
commerce, de l'ancien Code de commerce italien pour la represen-
tation commerciale et les regles generales des societes. En outre, 
ce sont les Codes de commerce allemand et italien, la loi françâine 
de 1925 sur les societes a responsabilite limitee, la loi belge acı 
les societes cooperatives qui avaient inspire la reglementation de 
differents types de societes (4). Enfin, diverses dispositions 
avaient ete empruntees aux Codes de commerce d'autres pays eu-
ropeens. Ce n'est done pas l'homogeneite qui caraeterisait ce Codo. 
Au surplus, certaines de ses dispositions faisaient double enıploi 
ou etaient incompatibles avec celles du CO. C'est pourquoi un 
nouveau Code de commerce est venu le remplacer en 1957. Ce 
dernier a ete elabore en tenant compte, d'une part, de le l'experience 
resultant de l'application de l'ancien Code, d'autre part, des progres 
recents du droit commerciai dans les pays occidentaux. En outr», 
il est cette fois en parfaits harmonie avec le CO. On remarque 
une grande influence du droit suisse sur ce Code, en matieres de 

(3) Celui - ci est appele (systeme français) par M. David, dans son Traitp 
elementaire de droit civil compare, Paris 1950, pp. 224 et sv. 

(4) Cf. â ce sujet Yaşar KarayalçMi : Ticaret Hukuku Dersleri, I, Giriş -
Ticarî işletme, 2e ed. Ankara, 1960, pp. 37 et sv. 
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societes de capitaux, de papiers - valeurs (5) et de la concurrence 
deloyale. D'aiUeurs, dans le but d'encourager le marche des capi-
taux, un nouveau Projet de loi sur les societes anonymes ouverteü 
â l'epargne publique, a ete prepare apres de longues etudes de droit 
compare. Ce Projet s'inspire du droit anglo - americain ainsi qu-
de la nouvelle loi allemande sur les societes anonymes. 

Le nouveau Code de commerce contient meme certaines dispo-
sitions qui sont plus audacieuses que le CO suisse. II reconnaît, par 
exemple, une action en restitution du gain obtenu par la concur 
rence deloyale, meme si ce gain depasse l'etendue du dommage subi 
par celui qui est leşe par cette concurrence (6). Un autre exempie 
interessant relatif aux innovations de ce code se rapporte â îa 
nullite partielle: les prestations qui excedent les limites maxiraa 
autorisees par la loi ou par les autorites competentes seront reduitcd 
â ce qu'il est permis şans tenir compte de la volonte hypothetiquo 
des parties, et l'excedent sera restitue a celui qui a accompli la 
prestatioıı en question. Tandis que la doctrine et la jurispruden^e 
suisses qui preconisent la meme solution, rencontrent encore des 
obstacles provenant de Fart. 20 al. II du CO qui ordonne la prise 
en consideration de la volonte hypothetique et de l'art. 66 du CO 
excluant la repetition de ce qui a ete donne en vue d'atteindro 
un but illicite. 

3. Un autre Code important promulguee apres l'avenemeni 
de la Republique est le Code de commerce maritime de 1929. 
Celui - ci qui faisait süite au Code de commerce de 1926, etait ur t 
traduction des paragraphes 474-905 du Code de commerce aile 
mand de 1897 et de la loi allemande de pavillon. Lors de la pre-
paration du Code deı commerce de 1957, on a tenu egalement compte 
des modifications survenues dans la legislation maritime allemande 
et de l'application turque. D'aiUeurs, certaines dispositions du droit 
maritime sont fondees sur les regles uniformes internationalcs, 
telles que les regles de York et d'Anvers de 1924 sur l'avarie conı-
mune. 

(5) Les dispositions du CO suisse concernant les papiers . valeurs sont 
conformes aux Conventions de Geneve de 1930. 

(6) Cf. l'art. 58 al. 2 du Code de commerce. 
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4. La procedure çivile n'est pas restee non plus en dehors 
du mouvement de reforme. Un code de procedure çivile prepare 
sur le modele du Code correspondant du Canton suisse de Neu-
châtel est entre en vigueur en 1927. D'ailleurs, ce Code contient, 
en matiere de preuve, certaines dispositions inspirees du droit 
français. Jusqu'â present le Code de procedure çivile a subi tant 
de modifications qu'il s'est eloigne dans une large mesure de son 
modele suisse. Un Projet de loi tres moderne qui le remplacer5» 
sera bientöt soumis â l'Assemblee Nationale. 

5. Enfin, on avait adopte en 1929 la Loi federale suisse sur 
la poursuite pour dettes et la faillite. Celle - ci a egalement subi 
plusieurs modifications et a ete remplacee en 1964 par un CoJe 
original, fruit de la longue experience des tribunaux turcs. 

Quant au Code penal de 1860, inspire du droit français, un 
Code redige sous l'influence du Code penal italien lui a ete svıb-
stitue en 1926 (7). Mais une fois de plus, ce nouveau Code a ete 
l'objet de tant de modifications que sa ressemblance avec son mo­
dele s'est considerablement estompee. D'autre part, un Code de 
procedure penale traduit en grande partie du Code allemand a 
pris la place du Code de 1881, inspire du droit français. 

II est done interessant de noter que le droit français qui consti-
tuait la principale source du mouvement de reception dans l'Empire 
ottoman a perdu son attrait apres la proclamation de la Republi-
que. La raison de cette dısgrâce reşide dans le fait que des Codes 
plus modernes que les Codes français ont fait leur apparition 
depuis le debut du XX eme siecle et que les anciens Codes français 
ne gardent leur vitalite que grâce aux efforts d'une jurisprudenee 
ingenieuse et innovatrice. Or, pour un pays qui decide de recevoir 
des codes etrangers, il est plus pratique de recourir â des codes 
modernes qui ne necessitent pas de longues reeherehes dans les 
dedales de la jurisprudenee. D'ailleurs, c'est pourquoi le droit anglo -
americain de nature jurisprudentielle n'a pas ete pris en conside-
ration dans le mouvement continu de reception en Turquie. II ejt 
â relever cependant qu'en matiere de droit administratif qui c^t 

(7) En droit français, le droit penal est considere comme faisant partie du 
droit prive, tandis qu'en droit turc il n'en est pas de meme. 
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essentiellement jurisprudentiel, l'influence de la doctrine et la ju-
risprudence françaises garde encore son importance. 

III — Reception duı CC suisse et les problemes qui en resultent. 

J'en arrive maintenant â l'examen de la reception en bloc du 
CC suisse par la Turquie. 

1. Motifs de la reception. 

D'abord, on peut se demander pourquoi dans le donıaine de droit 
civil on n'a pas essaye d'elaborer un code de caractere nation?.i, 
en codifiant les regles du droit islanıique et en leur apportant les 
modifications necessitees par les besoins du monde moderne (8) 
Or, les dirigeants de la nouvelle Republique turque etaient ferne 
ment resolus â occidentaliser la structure sociale de leur pays et 
â l'integrer dans la Communaute europeenne. L'experience du 
Medjelle et de la Loi de famille ottomane ainsi que les travaux 
des commissions de reforme de droit civil constituees entre 1916 et 
1924 avaient demontre clairement que lorsqu'on prenait le droit 
musulman comme point de depart, on en arrivait toujours â det: 
solutions de compromis, alors que des reformes radicales s'impo-
saient. Ainsi par exemple, une de ces commissions posait, d'une 
part, le principe de monogamie, d'autre part, elle reconnaissait au 
mari la possibilite d'obtenir l'autorisation de contraeter un second 
mariage, â condition vqu'il en prouve la. necessite ainsi que sa ca-
pacite d'etre juste envers ses deux epouses (9). En outre, on eher-
chait encore des preuves dans les anciens textes pour justifier les 
solutions nees des besoins de la vie moderne; par exemple pour 
justifier la validite des contrats conclus par telephone, on relevait 
dans les anciens textes des precedents relatifs aux contrats con 
clus entre deux personnes se trouvant des deux cotes d'un mur 
(10). Devant une telle mentalite, une rupture totale avec le dro.t 
religieux paraissait indispensable. 

D'autre part, on ne disposait pas du temps necessaire pour 
preparer un nouveau Code realisant un amalgame des differents 

(8) C'est la methode qui paraît etre suivie par plusieurs pays arabes. 
( 9 ) Cf. Velidedeoğlu, Türk Medenî Hukuku, cilt 1: Umumî Esaslar, altmc 

bası, İstanbul 1959, p. 77. 
(10) Cf. Velidedeoğlu, Türk Medenî Hukuku, cilt 1, p. 69. 
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codes occidentaux, â l'imaga du Cöde decommerce de 1926. Mais. 
c'est surtoüt un motif imperieux d'ordre politique qui poussait les 
dirigeants de la nouvelle Republique a adopter şans tarder un Code 
moderne. En effet, le Traite de Lausanne venait de supprimer les 
Capitulations a condition toutefois que les minorites soient, pour 
les questions de statut personnel, soustraites a la legislation turque 
basee sur les principes islamiques, pour etre soumises chacune â 
son propre droit coutumier. C'etait la şans aucun doute une at-
teinte a l'unite de legislation qui est rapanage de la souverainete. 
Ainsi, l'adoption d'un Code civil moderne pouvait rendre, d'une 
part, şans pbjet les privileges dss minorites, et d'autre part, amener 
sur le plan jjuridique la consecration des regles considerees comme 
l'expresşion de la civilisation occidentale (10a). C'est pourquoi le 
CC suisse fut traduit en grande hâte et vote le 17 fevrier 1926 
pour entrer en vigueur le 4 octobre de la meme annee. D'ailleurji, 
Atatürk estimait que si l'on retardait davantage l'entree en vigueur 
du Code, cette lenteur, au lieu de preparer les esprits, pouvair 
susciter des reactionş et nuire au succes de 1'entreprise. Avec 
l'adoption du Code civil suisse il ne restait plus de raison valable 
pour que les minorites continuent meme sous 1'empire d'une loi 
laîque a beneficier d'un regime exceptionnel auquel elles ont re-
nonce de leur propre gre une fois connue la decision du gouverne-
ment au sujet de l'adoption. 

2. Raisons du choix du CC suisse. 

Une question se pose encore ici: Pourquoi a-t-on choisi le CC 
suisse parmi tant d'autres? 

A l'epoque de sa reception le CC suisse etait le code europeen 
le plus recent. Adopte en 1907, il etait entre en vigueur en 1912. 
Lors de sa preparation, le CO de 1881 qui formait son cinquieme 
livre avait egalement fait l'objet d'un remaniement complet. Par 
contre, le CC français de 1804 n'etait plus tout a fait conforme 
aux bssoins nouveaux et aux conceptions modernes. Pour ne çite*. 
qu'un seul exemple, que vous connaissez d'ailleurs tres bien, d'ap-
res ce Code jusqu'â la promulgation des lois de 1938 et de 1942. 

(Ma) ilhan Posta«ıoğIu, Quelques observations sür la teohnique des codes 
etranıgers â la lumiere de rexperlence turque, Annales de la Faculte de 
Droit d'Istanbul, 6, 1956, pp. 64 - 65. 



424 Dr. HALÛK TANDOGAN 

la femme mariee etait encore consideree comme incapable et placee 
en quelque sorte sous la tutelle de son mari. D'autre part, on 
n'aurait pu que tres difficilement recevoir en meme temps que le 
CC français la riche jurisprudence qui le completait. 

Quant au CC allemand, il est vrai qu'il etait plus recent que 
le CC français; mais il contenait des dispositions tres compliqueea 
et detaillees, difficiles â assimiler par des esprits non germaniquCb. 
Tandis que le CC suisse etait d'une facture simple et claire, ren-
dant sa comprehension facile par le peuple. D'ailleurs, le grand 
avantage du CC suisse residait dans les normes generales qu'il 
contenait. Ces normes accordent aux juges un large pouvoir d'ap 
preciation, meme un pouvoir de creer de nouvelles regles. II suffit 
de mentionner â titre d'exemple, l'art. 1er du CC qui permet au 
juge de combler les lacunes de la loi, comme s'il avait â faire acte 
de legislateur, ainsi que l'art. 2 imposant le devoir d'agir selon les 
regles de la bonne foi et declarant que l'abus manifeste d'un droit 
n'est pas protege par la loi. Les articles 27 et 28 qui enoncent îa 
premiere fois dans un Code, la protection çivile de la personnalite, 
meritent aussi d'etre signales comme des dispositions permettant 
au juge d'exercer son oeuvre creatrice de droit. Ainsi, grâce â c?s 
normes generales, les tribunaux turcs auraient la possibilite ^° 
trouver de nouvelles Solutions conformes aux necessites de la vie 
sociale turque. Enfin, le CC suisse presentait un caractere inter-
mediaire entre les droits français et allemand. II avait ete applique 
avec succes â divers groupements ethniques, ayant des traditions 
differentes. C'etait la une preuve de la facilite de son assimilation. 

3. Modifications apportees au CC suisse au moment de son 
adoption. 

II faut ajouter d'ailleurs que malgre son caractere hatif, l'adop-
tion en bloc du CC suisse ne s'est pas faite şans modifications. 
Les plus importantes peuvent etre reunies dans les categorics 
suivantes (11): 

a) Les modifications effectuees en raison des particularites 
offertes par l'organisation administrative et judiciaire de la Tur-

(11) Cf. Velidedeoğlu, Atınales de la Faculte de Droit d'Istanbul, 6, 1956, pp. 
110-111; Bülent Davran; Bericht über die Aenderungen İm türkischeo 
ZBG gegenüber dem sch.weizerisch.en, venbunden mit einigen Bemer-
kungen über den iSinn der Rezeption, Annales de la Faculte de Drcıt 

http://sch.weizerisch.en


R.ECEPTCON DU CC SUİSSE 425 

quie peuvent etre citees en premier lieu: Par exemple, la suppres-
sion des references faites au droit cantonal, la Turquie etant un 
Etat unitaire et non federal comme la Suisse; l'attribution dos 
affaires de tutelle aux tribunaux et non a l'autorite cantonale, 
l'inscription des fondations sur un registre tenu par les tribunaux 
et non au registre du commerce. 

D'ailleurs, l'art. 5 al. II du CC suisse eonsidere le droit can­
tonal precedemment en vigueur comme l'expression des usages 
locaux reserves par la loi; tandis que le legislateur turc voulant 
rompre avec le passe, a abroge expressement par la Loi d'Intro 
duction du CC turc, toute disposition contraire â ce Code ainsi que 
le Medjelle. 

b) D'autre part, certaines modifications ont ete prevues â 
cause de la difference des traditions. Ainsi, le regime matrimonial 
legal admis en Suisse est l'union des biens, tandis que celui adopte 
en Turquie est la separation des biens qui est un regime conven-
tionnel en droit suisse. La part hereditaire reconnue au conjoint 
survivant par le CC turc est inferieure a celle adoptee en Suisse, 
lorsque le conjoint concourt avec les parents du defunt ou avec 
leurs heritiers. 

c) II existe aussi des modifications provenant d'une difference 
des conceptions religieuses ou morales. Par exemple, la separation 
de corps peut etre prononcee en Suisse pour une dure© indeterminee; 
le legislateur turc s'est abstenu d'adopter cette institution qui tire 
ses origines du droit canonique et qui est prevue surtout pour les 
catholiques; ainsi, une duree maximum de deux ans est fixee pour 
la separation de corps dans le CC turc. Par ailleurs, la duree de 
Fabandon susceptible de motiver l'action en divorce a ete ramenee 
de deux ans â troismois; de meme, le delai pour l'action en desaveu 
a ete reduit de trois mois â un mois. Le legislateur turc n'a pas 
trouve convenable de mentionner expressement le consentement â 
l'adultere du conjoint comme une cause d'exclusion de l'action en 
divorce. 

d'Istanbul, 6, 1&56, pp. 130 et sv., en particulier pp. 133-137; Haîid 
Kemal Elbir : Sur quelques modifications apportees directement uu 
indirectement par le legislateur turc au Code des obligations adopte 
de la Suisse, Annales de la Faculte de Droit d'Istanbul, 1961, nos. 16 -17 
pp. 54 et sv. 
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II est interessant de noter que le CC turc, tout en reduisani. 
l'âge de la majorite, n'a pas reconnu, comme son modele suisse, k 
l'enfant âge de ssize ans revolus le droit de choisir sa conf essior; 
ce droit n'est accorde qu'aux enfants majeurs, afin de prevenir les 
conflits pouvant surgir a ce su jet sous le toit familial. 

d) Nous arrivons ainsi a une autre categorie de modifications 
decoulant des raisons biologiques et de la difference de climat quı 
entraînent en Turquie une maturite plus precoce qu'en Suisse. On 
peut mentionner comme exemples, la reduction de la limite d'âge 
pour la majorite (18 ans au lieu de 20 ans) et pour la capacite 
de mariage ainsi que pour la capacite de tester (15 ans au lieu de 
18 ans). 

e) D'autres modifications ont ete provoquees par une diffe­
rence de conditions sociales et economiques: Par exemple, on a 
limite â une duree d'une annee le paiement de la pension alimentaire 
accordee a l'epoux innocent en cas de divorce, tandis qu'en Sui0?" 
il n'existe pas une pareille limitation. Cette restriction a enleve 
dans une large mesure sa valeur pratique â l'institution de la pen 
sion alimentaire. La duree de la prescription acquisitive extrao':di 
naire des immeubles qui est de trente ans en Suisse a ete egalemcnt 
ramenee a vingt ans en Turquie. 

f) Enfin, certaines modifications resultent des faits geogra-
phiques: territoire plus etendu et moyens de communication moins 
developpes en Turquie qu'en Suisse. Ainsi, par exemple, les delais 
pour la declaration des naissances et des deces prevus par le CC 
turc sont plus longs qu'en Suisse; le testament oral cesse d'etre 
valable un mois apres que le testateur a recouvre la liberte d'enı-
ployer l'une des autres formes. alors que ce delai est de 14 jours 
en Suisse. 

4. Modifications apportees au CC apres son adoption. 

Quelques modifications ont encore ete apportees au CC apre.-; 
son adoption. Toutefois, celles - ci ne touchent pas les principeo. 
Une seule d'entre elles a ete rendue necessaire par les difficultecı 
d'assimilation du Code. Elle concerne la limite d'âge prevue pour 
le mariage, question que nous reverrons plus tard. Toutes les autres 
modifications ont ete effectuees en vue d'ameliorer et de completer 
les solutions du CC, en tenant compte de nouveaux besoins sociaux 
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et economiques, du progres de la scienee juridique ainsi que du 
developpement de la jurisprudence. Elles correspondent parfois ıux 
modifications du CC suisse ou â l'evolution de la doctrine et de 
la jurisprudence suisses. 

Ainsi, une loi recemment adoptee a modifie le chapitre du CC 
concsrnant les fondations. Cette nıodification a ete effectuee afin 
d'encourager la constitution et le developpement des fondation»-, 
et plus particulierement celles d'utilite publique et de completer 
les dispositions qui s'etaient revelees insuffisantes dans l'applica 
tion (12). Lors de la preparation de cette loi, on a tenu egalemcnt 
compte des modif ications recentes du CC suisse concernant les 
fondations de prevoyance en faveur du personnel. Une loi plus 
ancienne sur les associations, datant de 1938, apportait aussi cer 
tains complements relatifs a l'organisation des associations et csr-
taihes restrictions concernant le but de celles - ci afin de sauvegar 
der l'unite nationale et le caractere laique de l'Etat turc. 

Jusqu'â ces dernieres annees, la propriete par etages etait pro-
hibee par les Codes civils suisse et turc; mais, pour resoudre la 
question des logements urbains, les deux pays ont senti la neeessite 
de retablir cette forma de propriete. Le legislateur suisse a modifie, 
par la loi de 1963, le livre quatrieme du CC et a reglemente la pro­
priete par etages comme une copropriete specialement organisee. 
Tandis qu'en Turquie, au lieu de rcmpre l'harmonie du CC, en y 
ajoutant de nouveaux articles, on a elabore une loi speciale, qui, 
suivant les exemples de la loi française de 1938, le nouveau Code 
civil italien et la loi allemande de 1951, envisage les etages comme 
objet de propriete distincte (13). 

L'art. 704 al. 3 du CC suisse et la disposition correspondante 
du CC turc assimilaient les eaux souterraines aux sources; ces 
eaux, en consequenc3, devenaient la propriete privee de celui auquel 
appartient le sol oü elles jaillissent. Or, les etudes geologiques 
ayant demontre l'existence de grands cours d'eau souterrains, la 

(12) H. Tandoğan, [Rapport sur le Projet de loi turc concernant les fon­
dations nouvelles, Cf. iRecueil des travaux de la troisieme Semai o ° 
Juridique Turco .Suisse, Ankara, 1966, pp. 13 - 36, 51 - 64. 

(13) Cf. Kemal Oğuzman, La propriete par etages en Turquie, Recueil dt;s 
travaux de la troisieme Semaine Juridique Turco - Suisse, Ankara, ldö1", 
pp. 115 . 129, 149 - 155: 
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doctrine et la jurisprudence suisses ont preconise de les considerer 
conınıe faisant partie du domaine public. Le legislateur turc en 
reglementant le regime des eaux en Turquie, a modifie la disposi-
tion en question, par une loi de 1960, dans le sens soutenu par la 
doctrine et la jurisprudence suisses. 

La prescription acquisitive extraordinaire, qui est relative aux 
immeubles non immatricules au registre foncier, presente beaucoup 
plus d'importance en droit turc qu'en droit suisse; car, en Turquie, 
le nombre de ces immeubles est encore considerable. Une loi de 
1954 a apporte â Tart. 639 du CC turc certaines precisions sur les 
conditions et la procedure de l'acquisition de la propriete par la 
prescription ex.traordinaire. 

D'autre part, dans le domaine economique, le systeme liberal 
du CC suisse n'etant pas compatible avec le dirigisme de l'Etat, 
des lois speciales ont ete promulguees concernant la limitation 
des taux d'interets et la taxation des loyers des immeubles. D'ail-
leurs en Suisse, il existe egatement une legislation speciale sur les 
beaux immobiliers. Les dispositions de la loi turque relatives â la 
fixation des loyers ayant ete annulees recemment par la Cour con-
stitutionnelle, un nouveau Projet, s'inspirant de la legislation fran-
çaise, a ete mis sur pied. 

Erü droit suisse, les rapports des ouvriers avec leurs employeurs 
sont reglementes par les dispositions du CO relatives au contrat 
de travail, qui ont subi d'ailleurs dlans les dernieres annees plusieurs 
modifications importantes. En droit turc, il existe depuis 1935 un 
Code du travail separe, et la legislation sociale a connu un grand 
developpement surtout a partir de l'adoption de la Constitution 
de 1961 qui enonce expressement le caractere social de l'Etat turc. 
De nouvelles lois sur les conventions collectives, la greve, les syn-
dicats et la securite sociale sont entrees en vigueur psndant cette 
periode. Ces lois sont inspirees en partie par les droits suisse, fran-
çais et allemand, mais elles contiennent un grand nombre de dis­
positions originales imposees par les necessites de la vie sociale 
en Turquie. 

Enfin, le nouveau Code de commerce turc de 1956 a modifie 
ou complete un certain nombre d'articles du CC et particulierement 
du CO. Ces modifications tiennent compte egalement du develop-
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pement de la jurisprudence et de la doctrine turco - suisse. A titre 
d'exemple, on peut mentionner la reconnaissance d'une action con-
tractuelle en dommages - interets, en cas de deces d'un employe ou 
d'une psrsonne transportee, a ceux qui ont ete prives de son sou-
tien. 

5. Les modifications que le CC suisse a subies depuis sa 
reception. 

Depuis la reception du CC suisse, ce dernier a lui-meme fait 
l'objet d'importants remaniements. J'ai dejâ parle de certains 
d'entrs - eux concernant les fondations de prevoyance, le contrat 
de travail, la propriete par etages. Mais il y en a d'autres, telles 
que la revision du droit de cautionnement, les modifications et ad-
jonctions concernant la nullite des mariages fictifs, le partage et 
la vente des domaines agricoles, la vente par acomptes et la vente 
avec paiements prealables, le contrat d'agence. 

Les nouvelles dispositions du CO suisse relatives au contrat 
d'agence ont ete prises en consideration â cote de celles du nouveau 
Code civil italien, dans le nouveau Code de commerce turc. Pour 
les mariages fictifs, au lieu d'en prevoir la nullite, le legislateur 
turc a introduit dans la Loi sur la nationalite turque, une dispo-
sition empechant l'acquisition de la nationalite par un tel mariage. 

La question diu partage et de la vente des domaines agricoles 
entre en Turquie dans le cadre d'un probleme beaucoup plus im-
portant, qui passionne l'opinion publique: le probleme de la refor­
me agraire. D'ailleurs, les problemes de ce genre presentent actu-
ellement plus d'interet et d'acuite pour la nation turque que celui 
de 1'assimiMion dlu CC suisse qui a dejâ ete realisee en ses gran-
des lignes. Je dois ajouter que le droit suisse ne pourrait pas, nous 
servir de modele en cette matiere. Par contre, la revision du CC 
suisse concernant le droit de cautionnement et la vente par acom­
ptes pourrait et devrait etre prise en consideration au cours d'une 
reforme prochaine du CO; toutefois les problemes resultant des 
abus de la vente avec paiements prealables ne se posent pas encore 
en Turquie. 

6. Evolution de la jurisprudence turque. 

, Jusqu'â present je n'ai parle que des modifications effectuees 
par voie legislative. Quant â Pevolution des jurisprudences turc et 



430 Dr. HALÛK TANDOĞAN 

suisse qui interpretent les memes textes, cette evolution est allee 
souvent dans le meme sens. Ainsi par exemple, au debut les tri-
bunaux consideraient aussi bien en Suisse qu'en Turquie la respon­
sabilite de l'employeur (art. 55 des CO turc et suisse) et celle du 
detenteur d'animaux (art. 56 des CO turc et suisse), ainsi que la 
responsabilite du chef de famille (art. 320 du CC turc et art. 333 
du CC suisse) comme des cas de responsabilite fondee sur la presom-
ption de faute; plus tard, ces trois cas de responsabilite ont ete trans-
formes, d'apres la jurisprudence des deux pays, en veritables 
cas de responsabilite şans faute. Cependant, l'interpretation donnee 
aux memes textes dans leur pays d'origine et dans leur pays d'a-
doption est parfois differente. Cette difference provient soit de 
l'existence de legislations speciales, soit d'une divergence des con-
ceptions, soit encore du faıt que les problemes concrets â resoudre 
ne se posent pas dans de conditions semblables. 

Par exemple, en droit turc, il n'existe pas ds lois speciales comme 
en Suisse, sur la responsabilite şans faute des entreprises de chemins 
de fer. Mais la Cour de Cassation turque supplee a cette lacune, en 
recourant â Fart. 58 du CO qui prevoit la responsabilite du pro-
prietaire d'un bâtiment ou d'autres ouvrages. Contrairement, a 
l'opinion etablie en droit suisse, la Cour Supreme turque qualifie, 
un train compose d'une locomotive et de wagons ainsi qu'un tram-
way, d'ouvrages au sens de l'art. 58. 

Prenons un autre exemple relatif au droit de la famille, oü 
une difference de conceptions a amene les tribunaux turcs â ad-
mettre une solution autre. que celle adoptee par les tribunaux suis-
ses: La Cour de Cassation turque a estime qu'il existait une lacune 
dans la loi en ce qui concerne le droit des grand'parents d'entre-
tenir des relations avec leurs petits enfants; tandis que le Tri-
bunal federal suisse n'a pas admis l'existence d'une telle lacune 
et a refuse de reconnaître le droit de visite des grands'parents. 

Parfois la difference provient du caractere particulier des 
conditions sociales ou juridiques en Turquie. Comme je l'ai dejâ 
indique, le nombre d)es immeubles non encore enregistres est dans 
nötre pays assez considerable; naturellement, on ne pouvait laisser 
eeux - ci en dehors de toute transaction; il f allait trouver une 
solution juridique permettant de vendre les immeubles non encore 
immatricules au registre foncier par simple remise, comme s'il ne 
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s'agissait que de choses mobilieres. Apres de longues hesitations 
et de nombreuses applications, la Cour de Cassation turqtte a resolu 
cette question en qualifiant de «droit reel» la possession des im-
meubles dtont on a la maîtfise şans enregistrement. Cette qualifi-
cation lui a permis d'adimettre la possibilite du transfert de la pos­
session, soit â titre onereux, soit k titre gratuit, soit encore par 
voie de succession. De cette façon, par voie de jurisprudence, il a 
ete cree une regle qui n'existait pas dans le CC et qui etait con­
traire â l'opinion dominante dans les doctrines suisse et turque. II 
şerait peut - etre plus exact de qualif ier cette situation de proprie-
te fonciere des biens non inscrits, plutöt que de considerer la pos­
session cömme un droit reel (14) ; ce qu'on vend ici est en realite 
une expectative tendıant â l'acquisition de la propriete par pres-
cription extraordinaire. 

7. institutions du CC qui ne sont pas bien assimilees. 

Maintenant, je consacrerai quelques mots aux institutions du 
CC qui ne sont pas bien assimilees en Turquie. II faut distinguer 
â ce propos deux sortes de non assinıilation: une premiere cate-
gorie d'institutions prevues par le Code n'ont pas trouve d'appli-
cation en Turquie ou n'ont ete appliquees que tres rarement. Cette 
inapplication totale öu partielle ne cause pas de difficultes, bien 
au contraire, dans la seconde categorie il s'agit des institutions 
dont l'application meme pose de graves problemes. 

Passons d'abord en revue les institutions de la premiere cate-
gorie (15): telles sont certains regimes de biens de famille, c'est-â-
dire certaines masses de biens consacrees a la famille au sens 1ar-
ge, soit les fondations de famille, l'indivision de famille qui est 
constituee en quelque sorte par le maintien de la communaute he-
reditaire et enfin les asiles de famille. En outre, le conseil de fa­
mille comme organe de 'tutelle n'a pratiquement pas fonctionne; 
les dispositions concernant la lettre de rente sont restees lettre 
morte; il est vrai qu'en Suisse egalement ces dernieres dispositions 
n'ont ete que rarement appliquees et dans certains cantons seule-
ment. Une autre sorte de papier - valeur garanti par' une hypo-
theque, la cedule hypothecaire, ne s'est pas implantee non plus en 

(14) Cf. Velidedeoğlu, Annales. 6k 1956, pp. 1 2 0 - 1 2 1 . 
(15) Cf. Davran, Annales, 6, 1956, pp. 137-138 . 
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droit turc, malgre les efforts de certaines banques cherchant ainsı 
k se sous'traire a l'interdiction de prendre des hypotheques avant 
l'ouverture de certains eredits, interdiction prevue par la Loi sur 
les Banques. D'autre part, on observe dans la pratique que l'adop-
tion des regimes matrimoniaux conventionnels est tres rare, sauf 
dans certaines minorites non musulmanes; parfois aussi les musul-
mans choisissent le regime conventionnel de communaute des biens 
afin de reduire la part reservataire des autres heritiers en faveur 
du conjoint survivant 

Les institutions dont l'assimilation a suscite certaines compli-
cations se trouvent surtout dans le droit de la famille, alors que 
l'application des dispositions du Code des obligations n'a rencontre 
aucune difficulte. S'agissant du droit des successions, quelques dis­
positions, en particulier l'exclusion de la succession des pere et 
mere du defunt, en concours avec les descendants, ont ete consi-
derees comme injustes par une grande partie de l'opinion publique 
turque (16); d'autre part, le regime de propriete en main com-
mune auquel sont soumis des biens dependant d'une succession 
avant le partage et le droit d'usufruit reconnu dans certains cas 
au conjoint survivant ont donne lieu parfois â des difficultes d'ap-
plication (17). Quant aux droits reels, j 'ai deja mentionne les dif­
ficultes rencontrees dans le transfert des immeubles non imma-
tricules au registre foncier. 

Mais comme je le disais tout â l'heure, c'est surtout dans le 
droit de la famille que des problemes d'assimilation se sont pre-
sentes. Pour terminer mon expose, permettez - moi de dire encore 
quelques mots sur ces questions (18): 

a) Le mariage, suivant l'ancien droit turc, etait un rapport 
uniquement contractuel qui se ceiebrait avec le consentement des 
parties ou de leurs parents, et en presence de deux temoins, selon 
le principe de la liberte contractuelle. La validite du mariage n'etait 

(16) Cf. Postacıoğlu. Annales, 6, 1956, pp. 7 2 - 7 3 ; Velidedeoğlu, Annales, 6; 

1956, p. 115. 
(17) Cf. Postacıoğlu, Annales, 6, 1956, pp. 7 0 - 7 2 ; Velidedeoğlu, Annales , 6. 

1956, p. 115. 
(18) Cf. Velidedeoğlu, Annales , 6, 1956, pp. 1 1 1 - 1 1 4 ; du meme auteur , 

E r fah rungen mit dem schvveizerischen Zivilgesstzbuch in der Türkei , 
ZSR, N. F . 81 (1932), pp. 51 e t sv. 
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nullement liee â la ceremonie religieuse. Pourtant, l'intervention 
de l'Imam (l'homme qui diriğe la priere) etait devenue une tra~ 
dition dans la vie sociale. 

Le nouveau Code civil a institue le mariage civil obligatoire 
et en a supprime le caractere religieux. II a toutefois laisse la 
liberte d'executer une ceremonie religieuse, une fois le mariage 
civil celebre (CC turc art. 110). Mais une partie du peuple a con-
tinue â contracter mariage en presence de l'Imam, et meme parfois 
par simple consentement mutuel, şans se donner la peine de rem-
plir les formalites legales requises pour le mariage civil. 

D'oû cette situation provenait - elle? Les causes en etaient 
multiples d'apres une enquete effectuee par le Ministere de la Jus-. 
tice en 1942. Pour n'en citer que quelques - unes, on peut mention-
ner le mauvais fonctionnement des registres d'etat civil (notons 
en passant qu'â la difference du CC suisse, une responsabilite sub-
sidiaire de l'Etat pour les dommages resultant de la tenue de ces 
registres n'est pas prevue par le CC turc), les difficultes decou-
lant des formalites qui precedent le mariage, relativement a la 
publication des bans et a l'examen medical prealable (d'ailleurs ce 
dernier n'est prescrit que par la loi sur l'hygiene publique et non 
par le CC), les difficultes du divorce, l'influence des anciennes tra-
ditions, le manque de solennite dans les mariages celebres aux 
villages. 

D'autre part, l'ancien droit permettait la polygamie. Le nou­
veau Code a instaure la monogamie. On rencontre encore des ves-
tiges du mariage polygamique parmi les populations rurales, mais 
le nombre de ceux - ci a diminue considerablement avec le temps. 
La survivance de ces mariages s'explique dans une certaine mesure 
par le besoin de main d'ceuvre qu'une economie agricole insuffi-
samment evoluee fait sentir dans certains villages et par la non 
reconnaissance de la sterilite comme une cause de divorce. 

Apres l'adoption du CC, le nombre des enfants issus des ma­
riages religieux, polygamiques ou non, a atteint un chiffre assez 
considerable. De tels mariages etant consideres par le CC comme 
nuls ou inexistants et les enfants qui en etaient issus comme ille-

Forma : 28 
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gitimes, maintes difficultes ont surgi en C3 qui concerne l 'etat civû 
de ces enfants et le droit des successions. II n'etait pas juste de 
les qualifier d'illegitimes, en raison de l'ignoranca de leurs parents 
qui etaient convaincus de la validite de leur mariage contracte 
suivant l'ancien droit, et qui ne doutaient pas non plus de la legi-
timite de leurs enfants. C'etait une conviction religieuss et morale 
En face de cette contrainte sociale, certaines lois speciales ont ete 
votees entre 1933 et 1965, afin de legitiraer les enfants issus de 
telles unions de fait. Du reste, par ces lois, les mariages conclus 
suivant l'ancien droit ont ete reconnus valabies, pourvu qu'ils fus-
sent monogamiques. Les lois en question ont un caractere provi-
soire et la derniere de celles - ci ne restera en vigueur que pour 
cinq ans. En les edietant, le legislateur a souligne chaque fois qu'il 
n'entendait pas par la operer uns revision definitive du CC dans 
le donıaine du droit de la tamille. Les juristes et sociologues turca 
sont persuades qu'avec le developpement du niveau culturel de la 
population et la transformation des conditions economiques qui 
sont en train de se realiser, il sera de moins en moins necessaire 
de recourir a de telles lois d'exception, 

b) S'agissant d'une autre disposition du droit de la famille, 
le legislateur a tranche definitivement le probleme qui se posait. 
L'âge minimum requis par la Code civil pour contracter le mariage 
etait de 18 ans pour les hommes et de 17 ans pour les femmes: 
dans des cas exceptionnels cet âge etait ramene â 15 ans pour les 
deux sexes. Ces limites etaient dejâ inferieures â celles prevues par1 

le CC suisse; en effet, ce dernier ne permet aux hommes de con­
tracter mariage avant vingt ans revolus et aux femmes avant dix -
huit ans; d'autre part, la limite exceptionnelle etait de dix - huit 
ans pour les hommes et de 17 ans pour les femmes. Toutefois, meme 
les limites inferieures instituees par le CC turc se revelerent non 
conformes aux usages d'une partie de la population qui etait ha-
bituee a ss marier tot, par süite de l'effet du climat sur le develop-
pament physiologique. D'ailleurs, selon l'ancien droit, la capacite 
pour se marier etait determinee en fait par la puberte, ce qui pou-
vait naturellement varier suivant les personnes. 

Devant le nombre assez eleve des demandes de rectification 
d'âge presentees aux tribunaux et des mariages religieux contrac-
tes par les personnes qui n'avaient pas atteint l'âge requis, le 
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legislateur turc a dû modifier le CC en 1938 et admettre comme 
limite d'âge 17 ans pour les hommes, 15 ans pour les femmes et, 
lorsqu'il s'agit de situations exceptionnelles, 15 ans pour les hom­
mes et 14 ans pour les femmes. 

c) La reglementation apportee par le CC en matiere de 
divorce a egalement suscite certaines plaintes. D'apres l'ancien 
droit, le mari avait le droit absolu de repudier sa femme. Si lors-
qu'il contractait mariage, le mari reconnaissait ce droit a la femme, 
celle - ci avait egalement la f aculte de repudier son mari. Mais cette 
mesure juridique en faveur de la femme etait en general ignoree. 

Le nouveau Code non seulement n'a pas reconnu la repudiation 
par volonte unilaterale, mais n'a meme pas permis le divorce par 
consentement mutuel. Le divorce devait etre prononce par un ju-
gement fonde sur les causes legales suivantes: adultere, attentat 
â la vie, sevices ou injures graves, delit infamant ou conduite des-
honorante, abandon, maladie mentale, desunion des epoux rendant 
la vie commune insupportable. 

Le fait d'avoir ainsi rendu difficile le divorce constitue une 
des raisons pour lesquelles l'antique coutume de mariage religieux 
persiste, mariage qui peut etre dissous par volonte unilaterale du 
mari. Bien des voix se sont elevees et â differentes occasions pour 
reclamer un assouplissement de la legislation concernant le divorce, 
et des colloques ont eu lieu au sujet d'une eventuelle reforme du 
CC en cette matiere; mais le legislateur a resiste a cette tendancs 
et les dispositions de la loi n'ont pas ete modifiees. Cependant, cer-
tains juges turcs, lorsqu'ils sont convaincus que la vie conjugale 
est devenu reellement insupportable, recourent â l'art. 134 du CC 
concernant la desunion des epoux pour faciliter le divorce. Lors 
d'un colloque sur la reception du CC suisse en Turquie, Monsieur 
le Professeur Rene David (19), a suggere d'introduire dans le Code 
la possibilite d'un divorce par consentement mutuel, sous la seule 
reserve d'un enregistrement de ce consentement. A mon avis, catte 
formüle ne resoudrait pas la question d'une maniere satisfaisan-
te; car, les difficultes proviennent surtout des cas oû l'un des 
epoux ne consent pas au divorce. D'ailleurs, pareilles difficultes 
existent aussi en Suisse et meme dans une plus grande mesure en 

(19) Reflexions sur le Colloque d 'Istanbul, Annales, 6, 1956, p. 248. 
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France oü les causes de divorce sont encore plus restreintes. C'est 
pourquoi il me paraît convenable de maintenir le systeme actuel, 
en recourant â l'art. 134 relatif â la desunion des epoux, lorsqu'il 
s'agit de situations graves. 

Ainsi, je me permets d'affirnıer que si on laisse de cöte les 
complications resultant des unions de fait hors mariage civil et 
de la situation des enfants issus de ces unions, l'adoption du CC 
suisse n'a pas fait naître des problemes impossibles â resoudre. Je 
suis meme persuade qu'avec la transformation des conditions cul-
turelles et economiques. les difficultes en question seront egale-
ment surmontees. D'ailleurs, dans l'ensemble, la reception du CC 
suisse a donne les resultats escomptes en ce qui concerne l'evolu-
tion de la structure sociale de la nouvelle Turquie. 

C o n c l u s i o n 

On peut, par consequent, tirer certaines conclusions de la lon-
gue experience que la reception des codes occidentaux a impose â 
la Turquie: D'abord cette experience dJemontre que l'adoption d'un 
Code etranger psut etre employee comme moyen de transformation 
de la structure sociale d'un pays. Ensuite, elle prouve egalement 
la possibilite de l'unification du droit europeen, tout au moins dans 
les domaines du droit des obligations et du droit commercial. Enfin, 
elle manifeste l'aspiration continue et şans reserves de la Turquie 
â s'integrer dans la Communaute europeenne. 
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